p4 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS* 

Fi^c 

!33l^ 

DISCOURS 

PRONONCÉ 

AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

ift 

Sun  la  nécessité  admettre  la  Résolution  diù. 
Conseil  des  Cinq  - Cents  ^ relative  à C EmpruUt 
forcé  / 

Païi  VERNIER,  député  du  jura. 

Séance  du  Frimaire  ^ ari  I 


I.  /emprunt  que  vous  avez  à discuter  , hiefi  exà« 
mine  , bien  approfondi,  doit  rëtinir  tous  les  suf- 
frages 5 il  est  commandé  par  l'urgence  de  nos  besoins  5- 
il  est,  vu  les  circonstances  ^ et  dans  la  position 
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nous  nous  trouvons  , la  mesure  la  plus  juste  , la  plus 
prompte  et  la  plus  expeditive  que  l’on  puisse  adopter. 

Développons  ces  idees , et  la  discussion  sera  bientôt 
termmee.  , ^ ^ 

Ce' n est  plus  à nous  à rien  dissimuler  ; ce  n’est 
plus  a nous  a amuser  la  nation  par  de  trompeuses 
espérances  j ce  u’est  plus  à nous  à nous  couvrir'  des 
ombres  du  jnystere  ; nous  devons  vous  dévoiler  l’état 
ue  nos  armees  et  de  nos  finances. 

Nos  généreux  guerriers,  on  doit  le  dire,  ont  fus- 
qu  ICI  tout  fait  pour  nous,  pour  la  patrie,  pour  la 
liberté  , pour  maintien  do  nos  propriétés,  de  nos 
fortunes  , de  notre  indépendance  5 et  cependant  . 
]usqua  ce  moment,  nous  n’avons  encore  rien  fait 
pour  eux,  a moins  qu’on  ne  mette  en  lio-ne  ôo 
compte  une  triste  et  misérable  existence  fournie  pa^ 
le  prix  des  domaines  nationaux,  sans  que  les  pro- 
prietaires aient  contribué  en  aucune  manière  aux 
irais  de  la  guerre. 

N oublions  jamais  que  si  leurs  fronts  sont  om- 
brages des  nombreuses  palmes  de  la  victoire,  il  n’en 
est  aucune  qui  ne  soit  abondamment  arrosée  de 
leur  sang.  Non-seulement  ils  ont  eu  à triomplier  du 
courage , de  1 audace , et  des  efforts  réunis  de  tous 
nos  ennemis , mais  ils  ont  encore  subi  des  épreuves 
plus  dures  et  plus  cruelles  : ils  ont  eu  à lutter  cons- 
tamment contre  la  disette,  la  pénurie,  les  privations 
de  tous  genres  et  les  besoins  de  toutes  espèces  II 
est  temps , citoyens  , il  est  plus  que  temps  de  les 
tirer  de  cette  affreuse  situation , qui  pourroit  bientôt 

sdut^ubHc^'^  entière,  et  compromettre  le 

Mais  il  faut  l’avouer  avec  franchise , dans  l’épui- 
sement  ou  se  trouvent  nos  finances,  lions  ne  pou- 
>Gi2s  remeclier  au  mal  que  par  des  efforts  extraor- 
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<lîn aires  et  par  des  sacrifices  dignes  de  ceux  qui  eit 
sent  l’objet. 

Craindre  de  tous  faire  cet  aveu,  c’eût  été  tous 
accuser  5 c eut  eld  tous  flétrir  du  lionleiix  soupçon 
de  voir  du  même  œil  la  servitude  et  la  liberté, 
l’avilissement,  i’iiumiiiation , la  gloire  ou  le  triomphe 
de  la  patrie.^  Malheur  à i’ame  assez  abjecte  pour 
eiever  cet  odieux  soupçon  î elle  ne  ponrroit  le  faire 
sans  en  etre  eiitachee  elle- même.  Il  faut  donc  vous 
tenir  un  langage  digne  de  votre  patriotisme , et  de-- 
meurer  d’avance  convaincu  que  vous  ne  balancerez 
pas  entre  le  sacrifice  passager  de  votre  superflü, 
de  votre  aisance  , et  le  danger  éminent  de  retomber 
dans  les  fers  de  l’esclavage  et  de  la  tyrannie  , en 
rendant  inutiles  tant  de  trophées  arracliés  à la  vic- 
toire. 

^J’ai  dit  le  sacrifice  de  votre  superflu,  de  votre 
aisance;  car  vous  remarcpierez , cltoyens-représen- 
tans  , que  remprunt  dont  oi>  sollicite/  l’a])proi)ation 
ne  joeut  atteindre  la  classe  indigente  , ni  même  ceux 
qui  ne  jouissent  que  de  l’aiisolu  nécessaire  : il 
n’est  diiagé  que  contre  les  ricims  et  contre  les  gens 
aisés  (ce  qu  on  ne  peut  trop  apprécier  parmi  des 
Ile])u!)licains  ) ; et  par  - là  même  cet  eni]irnnt  de-^ 
vient  plus  juste  et  pins  adapté  anx  circonstances. 

Lcs^mcliesses,  ahstractiveuieiU  prises,  ne  sont  que 
ce  qni  reste  , soit  a un  peuple  , soit  anx  iiidb7^.dus  , 
api  es  les  Gonsommations  necessaises  aux  premiers 
besoins.  Le  degré  des  ricliesses  se  mesure  ensuite 
sur  la  ])Ossilmiité  de  faire  plus  ou  îrioins  d’entre- 
prises , d exécuter  plus  ou  nioiiis  de  choses  avec  scs 
propres  revenus. 

L aisance  tient  un  milieu  entre  les  ricliesses  et 
1 absolu  necessaire.  L hoiiiine  aisé  est  celui  qui  peut, 
sans  de  grands  efforts,  se  procurer  les  commodités 
les  plus  usuelles  de  la  vie , sans  pouvoir  s’assurer 
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les  jouissances  qui  n’appartiennent  qu’au  luxe  et  à 
l’aboi'idaîice. 

Le  nécessaire  est  réduit  à ce  qui  suf£t  rigoureux 
reusement  à nos  besoins  , et  dont  on  ne  pourroit 
se  priver  sans  se  mettre  dans  un  état  de  souL 
france. 

Veuillez  bien  remarquer  , citoyens,  que  l’emprunt 
proposé  ne  touche  point  au  nécessaire  absolu  j car, 
.en  le  réduisant  à la  quatrième  partie  des  contribua»- 
blés,  on  n’atteint  que  la  richesse  et  l’aisance;  et 
sous  cet  aspect , cet  emprunt  vous  paroîtra  le  plus 
juste  et  le  plus  convenable  à des  Républicains  , 
sur -tout  quand  on  ne  propose  qu’une  mesure  ex- 
traordinaire commandée  par  les  circonstances, 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’une  contribution  perpé^ 
tuelle  et  permanente  ; peut-être  alors  devroit  - elle  ' 
être  basée  sur  des  principes  plus  rigoureux. 

Il  ne  s’agit  pas  même  d’une  contribution  propre- 
^nent  dite  , mais  d’un  simple  emprunt,  rembour- 
sable de  la  manière  indiquée,  et  dans  les  délais  dé- 
terminés. 

Quand  il  s’agtroit  d’une  conlrilnition  payée  sans 
retour,  elle  devroit  également  vous  paroître  juste, 
si  elle  ,n’éiOil  que  ])ossag  re  et  levée  pour  une  seule 
fois  ; car  eniiiî  , s’il  y a des  sacrifices  à faire  , do 
qui  doit -on  les  attendre,  sinon  de  ceux  qui  sont 
dans  la  richesse  du  l’aisance  ? 'A  plus  forte  raison  , 
l’emprunt , qui  n’est  qu’une  avance  momentanée, 
commandée  par  le  besoin  , doit-il  paroître  frappé  au 
çoin  des  grards  principes  de  justice. 

Le  préo])iî>ant  n’auroit  pas  du  affecter  de  mécoiu 
U çoîinoître  la  nature  de  ceî  emprunt,  de  le  désigner 
sous  le  terme  gêné  ri  (pie  de  taxe  ^ et  de  le  rendre  en 
quelcpie  sorte  suspect  à ce  titre. 

11  y a si  peu  lieu  d’énpaivoqiter  sur  la  nature  de 
rempruiit , et  çle  tlQ^ler  d^  la  sincérité  çlu  reinbour-* 
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«ement  qui  doit  être  fait  par  dixlèmé,  et  complet^ 
dans  dix  ans,  que  Ton  commence  à TeHectuer  dès 
la  présente  année , en  recevant  les  bons  en  paiement 
des  contributions  directes  de  Tan  IV . 

Bien  plus  , on  autorise  dès-à-présent  ceux  au  nom 
desquels  les  bons  auront  été  délivres  , ou  leurs  he- 
ritiers, à les  remettre  en  paiement  du  droit  d’enre- 
gistrement par  eux  dû , tant  en  succession  collate- 
rale que  directe.  Il  n’y  a donc  nul  doute  a former 
sur  la  nature  de  l’emprunt  et  sur  la  sincérité  du 
remboursement  5 ce  n’est  donc  ici  qu’une  avance  et 
un  véritable  prêt. 

De- là  sort  un  motif  bien  puissant  pour  nous  tran- 
quilliser de  plus  en  plus  sur  les  erreurs  ou  les  mé- 
prises qui  pourroient  intervenir , soit  dans  l’appel 
du  quart  des  contribuables  les  plus  riches  et  les  plus 
aisés  , soit  dans  la  classification  qui  devra  être  faite 
entre  eux  ^ pour  les  distribuer  daus  V ordre  de  leurs 
facultés.  Celui  qui  se  prétendra  lésé  n’aura  du  moins 
à se  plaindre  que  d’une  avance  et  d’une  fixation 
d’intérêt  5 mais  on  verra  bientôt  que  l’on  peut  es- 
pérer de  se  mettre  à l’abri  de  ces  erreurs  ou  de  ces 
méprises  , quoique  du  plus  au  moins  il  en  survienne 
toujours  quelques  - unes , soit  dans  les  appels  de 
fonds , soit  dans  les  contributions , de  quelque  na- 
ture cju’elles  puissent  être. 

L’emprunt  dont  il  s’agit  ici  ne  sera  qu’un,  sacri- 
fice passager,  et  plus  apparent  que  réel  ^ car,  en 
dernier  résultat,  il  doit  rétablir  l’équilibre  dans  tous 
les  objets  de  commerce  et  de  consommation  \ les 
gens  riches  et  aisés  en  recueilleront  les  plus  grands 
avantages,  vu  que  ces  avantages  seront  nécessaire-^^ 
ment  proportionnés  au  degré  de  leur  fortune  et  d® 
leur  aisance. 

Mais  ce  sacrifice  (fût- il  plus  réel  et  plus  étendu) 
ne  compenseroit  jamais  les  services  personnels  et  le# 

Disc,  de  Veruicr  sur  V emprunt  forcé  ^ Â 3 
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glorieux  trayailx  de  nos  Intrépides  giierriers.  Cenx- 
ci  payent  comme  tous  les  autres  citoyens  les  charges 
de  l’Etat  : ils  prodiguent  généreusement  leur  sang 
pour  le  salut  et  la  gloire  de  ia  patrie  : cependant  ils 
se  voient  chaque  jour  exposés  à toutes  les  misères, 
à toutes  les  calamités  qui  peuvent  affliger  la  nature  - 
îiumaine.  Comment  donc  /et  par  quel  privilège  , les 
gens  riches  et  aisés  poiirroieni:-ils  refuser  de  venir 
au  secours  du  gouvernement , et  se  dispenser  de 
contribuer  aux  frais  d’une  guerre  qui  maintient  leurs  I 
propriétés  et  leur  jouissance  ! 1 

Il  arrivera  sans  doute  que  plusieurs  d’entr’eux 
éprouveront  quelque  gêne  momentanée  ; mais  c’est 
la  patrie,  c’est  leur  propre  intérêt  qui  exigent  ce 
sacrifice,  lueurs  plaintes  seroient  d’autant  plus  in- 
justes et  d’autant  plus  déplacées , que  ce  sacrihee 
îi’est  qu’une  fodle  compensation  de  ceux  des  au- 
très  citoyens.  Qu’ils  considèrent  que  jusqu’ici  ils  ' 
n’ont  payé  aucun  subside  extraordinaire  j qu’ils, 
considèrent  sur  - tout  que  par  l’événement  iis  se 
sont  trouvés  eu  cfuelque  sorte  affranchis  des  con- 
tributions annuelles.  Quand  on  ne  feroit  que  cu- 
muler les  arriérés  de  ce  qu’ils  auroient  dû  payer, 
ces  arriérés  excéderoient  en  propriété  ce  que  l’on 
ne  réclama  d’eux  aujourd’hui  qu’à  titre  d’emprunt.. 
Ainsi  la  mesure  proposée  doit  paroître  juste  sous 
tous  les  rapports  ; elle  n’atteint  point  la  classe  in- 
digente , pas  meme  le  nécessaire  absolu  j elle  ne 
porte  que  sur  la  richesse  et  l’aisance  j elle  est  com- 
mandée par  le  salut  public  5 elle  seroit  juste  à 
titre  de  contribution,  à plus  forte  raison  à titre 
d’emprunt.  || 

On  ])Ourroit  porter  pins  loin  cette  discussion  , si  j 
l’on  vouloit  approfondir  les  grands  principes  qui  ser-r  | 
vent  de  base  à toutes  associations  politiques  , niais  1 
cela  paraît  superflu  ^ ce  que  l’on  a,  dit  doit  sufhre 


T50vr  démontrer  que  cette  mesure  est , dans  les  cir- 
Lnstraices  actuelles,  la  pms  juste  que  1 oti  puisse 
a'-’ opter.  11  reste  à faire  YOtr  quelle  présente  1 exe- 
cution la  plus  l’acile  , la  plus  prompte  et  la  plus  as- 


Comme  cet  emprunt  ou  cet  appel  de  loncls  doit 
porter  sur  le  quart  des  contribuables  plus  impo- 
le's  ou  les  plus  imposables  Je  chaque  fupartemeu^^^ 
ce  qui  comprend  toutes  especes  ne  biens,  de  p 
nriélés,  de  revenus,  de  ressources,  de  lacunes  , 
d’imlustrie , et  généralement  tout  ce_  qui  procure 
Taisance  et  la  richesse , on  doit  convenir  que  si  Imi 
eût  voulu  suivre  la  marche  ordinaire , et  _ sui -tout 
celle  adoptée  iiour  la  contribution  mobihaiie,  il  eut 
fallu  commencer  par  vérifier  quels  etoient  les  depai- 
temens  cù  se  troiiYOïent  ces  difierentes  especes 
biens;  dans  quelle  proportions  ils  etoient  entr  eux  , 
et  respectivement  les  uns  aux  autres;  P ms  ensuite 
procéder  à une  répartition  exacte  entre  ces  diherens 
départeinens , tel  qu’on  devroit  la  faire  si  on  voit 
loit  rétablir  la  contribution  de  faculté. 

Cette  opération  faite  , chaque  departement  auroit 
eu  à la  iWouveller  vis-à-vis  tous  les  cantons,  les 
cantons  vis-à-vis  les  communes  , et  lcs_  communes, 
vis-à-vis  chaque  individu  , ce  qui  auroit  emrame 
des  difficultés  , des  lenteurs,  des  enfayes  et  des  ré- 
clamations sans  nombre  , ou  , pour  mieux  dire  , ce 
qui  seroit  devenu  inexécutable  , et  ne  pouvoit  se  con- 
cilier avec  l’urgence  de  nos  liesoins. 

I.a  mesure  proposée  écarte  mus  ces  obstacles , tons 
ces  inconvéniens.  Il  ne  s’agit  que  de  trier  clans  cha- 
que département  le  quart  des  citoyens _ le  plus  im- 
posé ou  le  plus  imposable -,  cette  opération  sera  faite 
par  les  départeinens,  qui  consulteront  les  rôles  d un- 
position  et  la  notoriété  publique  sur  les  lacultes.  Ils 
çombiiieront  ensuite  et  réuniront  cumulativement  ie% 


revenus  des  proprié te's  foncières  et  mobiliaires , ainsi 
que  les  produits  de  l’industrie  ; c’est  de  cet  ensemble 
que  résultera  le  triage  du  quart  qui  doit  parfournir 
1 emprunt.  Ce  quart  ainsi  forme , sera  distribue  en 
seize  classes  égales  en  nombre,  mais  dans  l’ordre  de 
leurs  facultés , depuis  5o  liv.  jusqu’à  1,200;  la  sei- 
zième et  dernière  classe  ne  sera  formée  que  de  ceux 
qui  ont  une  fortune  de  5oo,ooo  livres  en  capital  et 

L’operation  à faire  pour  distraire  le  quart  et  clas- 
ser les  individus  sera  plus  rapide  qu’on  ne  le  pense  ^ 
les  rôles,  la  notoriété  publique  , l’opinion  commune  , 
le  genre  de  négoce  auront  bientôt  fixé  la  détermina- 
tion^^ soit  sur  le  triage  du  quart,  soit  sur  la  classi- 
fication dans  1 ordre  des  facultés.  13e  là.  naîtra  un 
suOrage,  sinon  rigoureusement  juste  , du  moins  le 
plus  rapproché  de  la  justice  qu’il  soit  possible  d’es- 
pérer. 

Nous  observerons  seulement  que  quand  il  s’agira 
des  classifications  dans  l’ordre  des  facultés  , il  con- 
viendra de  commencer  par  la  première  ou  la  plus 
forte  classe,  afin  de^  rejeter  du  moms  dans  la  seconde 
ceux  qui  auroieiit  été  en  balance  pour  la  première , 
ainsi  au  reste  , et  nous  ne  devons  jamais  perdre  de 
vue  que  les  injustices  qui  pourroient  se  rencontrer 
dans  l’exécution  , se  réduiroient  à une  gène  passa- 
gère , et  k une  avance  de  fonds  sans  intérêts , puis- 
qii’il  ne  s’agit  réellement  que  d’un  emprunt  ; mais 
comme  tout  appel  de  fonds , ainsi  que  toutes  espèces 
de  coîitriDiitiOîis  sont  sujets  aux  mêmes  inconvé- 
niens,  il  reste  toujours  vrai  de  dire  que  la  mesure 
proposée  est  la  plus  prompte,  lapins  facile,  et  celle 
qui  convient  le  mieux  à notre  situation  et  à l’urgence 
(de  nos  besoins. 

On  a tenté  de  nous  effrayer  par  l’impossibilité  ou 
seront  les  prêteurs  désignés,  de  trouver  le  numéraire 


fictif  ou  réel  qui  sera  nécessaire  pour  parfourmr 
remmiuit  5 l’oir  n>a  pas  artent  ou  , p».  que  le 
num'éraire  réel  ou  fictU'  versé  dans  les  caisses  publi- 
ques est  bientôt  remis  en  drcuVation  par  les  pai  - 
res journaliers  qui  se  fout  à la  trésorerie  ou  dai  s 

les^  dé  iartemens;'^»-  q-- 

fourni,  non-seulement  en  numéraire  ri 

mais  encore  en  grains  au  cours  de  . 

rivera  bien  rarement  que  ceux  qm  .fsîont  _comp  _ 
dans  le  triaim  du  quart  niaient  pas  iiCS  gi.uns  p 
liïplïei  au  3<>.  à tout  rompre,  il  est  peu 

de  citoyens  à qui  il  ne  reste  quelques  debns  de  vais- 
selle d’argent , sur-tout  dans  les  classes  les  pius  ai- 
sées qui  doivent  former  le  quart  enarge  de  par  ou  - 
ntr  l’emiiruiU  ; de  vrais  républicains  n’hésiteront  pas 
d’en  faire  le  sacrifice,  dans  une  occurrence  aussi  un- 
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i en  taire  le  s.eoi  , cLcLxto  ^ 

portante  , dussent- ils  ne  jamais  se  servir  q«8-de  emb 
‘ers  de  bois;  4°-  s’d  restoit  d autrcp  oostaems  a va^ 


lers  ae  dois; 

cre  le  patriotisme  les  auroit  bientôt  surmonte. , dut 
il  sacrifier  une  partie  de  ses  propriétés  pour  sauvei 
le  surplus;  au  défaut  de  patriotisme,  la  seule  pm- 

dence  en  feroit  une  loi.  de 

Ceux  qni  n’éprouveront  pas  les  nobles  élans  de 
l’amonr  de  la  patrie,  ne  méritent  ni  P^^ie , m coiu- 
misération;  à plus  forte  raison.  oevr.a-t-on 
les  plaintes  elles  clameurs  inuiscretes  de  ces  egoist..S, 
de  ces  hommes  dominés  parmi  sordide  _ interet,  ou 
de  ces  eunemis  secrets  de^  la  iiatrie,  qui  ne  veirOü 
dans  cette  mesure  nécessaire  et  indispensable,  qu  u. 
nouveau  prétexte  de  déclamer  contie  le  gouvei  iie 
meut.  Le  pire  de  tous,  est  toujours  pour  en-x,  ceiiu 

aiuiuel  ils  sont  son  mis.  , . 

On  a fait  un  grand  nombre  d’autres  ob|ections  qut 
ne  méritent  p.as  qu’on  s’y  arrête  : telles  sont  celles, 
prises  du  taux  fixé  au  100  pour  le  paiement  en  assi- 
guqts  , QU  du  principe  qui  veut  que  iea  contributions. 


point  ici  d’une  comXtiL^  ^^ 
londs,  d’un  emprunt  forcé  cônun^nPé"'' 
constazmes  et  le  ifot  pxfolfo 

obJect£«  fefe^“u^®r'  P"™i  toutes  ces 

loppéej  c’^st  de  dire\jl\T L'dénrr' 
riches  où  ceux  qui  n’ont  a u»1  f/  Po« 

se  tr<^^^veront  placés  dans^h^T-rp  iv.  de  rentes, 

r.t’£s 
r irxir 

r .!  l • citoyens  d’ime  même  nat*on 

pennanemé  cl  !l>  ^ contriimtion  fixe  et 

il  n’est  question  que  d’ul^em[?4nT  fo”*  retour;  mais 
boursabie  à teries  foun  T‘  T® 

besoins,  qne  l’intérêt  efiiTé 

saire  D>aiUeurs,_  on  sira 
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